Tribunal administratif N° 32090 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 fevrier 2013 

l re chambre 


Audience publique du 2 avril 20... 


Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32090 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 22 fevrier 2013 par Maitre Alexandre CHATEAUX, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse, Madame 
..., demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 19 novembre 2012 portant rejet de 
leur reclamation introduce le 30 juin 2012 contre le bulletin de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques de l’annee 2008, emis le 20 juin 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 mai 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 17 juin 2013 par 
Maitre Alexandre CHATEAUX au nom des demandeurs ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 juillet 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jessy JACQUOTTE, en 
remplacement de Maitre Alexandre CHATEAUX, ainsi que Madame le delegue du 
gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a T audience publique du 3 mars 
20 .... 


II ressort des explications des parties et des pieces du dossier que dans le cadre du contrat 
de travail conclu avec son employeur de Tepoque, la societe ... S.A., Madame ... s’est vu attribuer 
a partir de l’annee 2000 des options sur acquisition d’actions dans le cadre d’un plan d’options 
sur acquisition d’actions. Le 7 mars 2008, elle exerqa ces options d’acquisition d’actions et 
acquit 2246 actions de la ... pour une valeur estimee de Taction sous-jacente a ... USD, contre un 
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prix d’exercice fixe a ... UDS pour les options octroyees en 2002 et a ... USD pour celles 
octroyees en 2003. 

Les demandeurs expliquent encore que suite a la crise financiere et notamment la faillite 
de LEHMANN BROTHERS, la valeur de ces titres aurait chute a ... USD et que ce ne serait que 
le 20 octobre 2009 que Madame ... aurait revendu ces titres au prix de ... USD par action. 

En date du 20 juin 2012, le bureau d’imposition RTS Petange de 1’ administration des 
Contributions directes emit a l’encontre des demandeurs un bulletin d’imposition de l’impot sur 
le revenu de l’annee 2008 dans lequel le revenu imposable provenant d’une occupation salariee 
dans le chef de Madame ... fut fixe pour l’annee 2008 a un montant total de ....- EUR, y inclus le 
montant correspondant a l’avantage en nature resultant de l’exercice par Madame ... des 2246 
options d’acquisition d’actions egal a ....- EUR, les demandeurs precisant a cet egard que ce 
montant aurait ete calcule sur base de la difference entre la valeur de marche de faction ..., a 
savoir ....- EUR et les prix d’exercice fixes a l’avance, a savoir entre ....- USD et ....- USD, a la 
date de l’exercice des options, le 7 mars 2008. 

Contre ce bulletin, les demandeurs introduisirent en date du 30 juin 2012 une reclamation 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
directeur ». 

Par une decision datee du 19 novembre 2012, referencee sous le n° C 17735, le directeur 
rejeta cette reclamation comme non fondee. Ladite decision est libellee comme suit : 

« Vu la requete introduite le 3 juillet 2012 par les epoux, le sieur ... et la dame ..., 
demeurant a L-..., pour reclamer contre le bulletin de Vimpot sur le revenu de I’annee 2008, 
emis en date du 20 juin 2012 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme (§ 249 AO) et delai (§ 245 AO) de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d’imposition d ’avoir redresse leur 
imposition sur differents points, notamment en ce qui concerne la rubrique du revenu net 
provenant d’une occupation salariee ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens des 
reclamants, la loi d’impot etant d’ordre public ; 

Qu’a cet egard, le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


Qu ’en I’espece la forme suivie par le bureau d’imposition ne prete pas a critique ; 
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En ce qui concerne le revenu net provenant d’une occupation salariee 

Considerant que les reclamants se sentent leses par le fait que le bureau d ’imposition a 
procede au redressement des faits d’obtention declares en relation avec leur occupation 
salariee ; 

Considerant qu ’en ce qui concerne la consideration des biens litigieux en tant 
qu ’instruments de travail, ceux-ci ont ete juges relevant de la sphere privee, la loi concernant 
I’impdt sur le revenu reservant, en son article 105 L.I.R., la deduction, en tant que frais 
d’obtention, aux depenses faites directement pour acquerir ou conserver des recettes, declinant 
ainsi la deduction des depenses mixtes ; qu ’en effet, 1 ’interdiction de ventilation retenue par 
1 ’article 12 L.I.R. sort pleinement ses effets, les depenses mixtes n ’etant point susceptibles de 
faire 1’objet d’une deduction sous quelque categorie de revenus que ce soit, sauf si I’utilisation 
professionnelle des biens en question se laisse clairement et nettement distinguer de 1 ’utilisation 
privee, ce qui n ’est pas le cas en 1’espece ; que par ailleurs le montant des frais, accordes a titre 
de frais d’obtention par le bureau d ’imposition, est a confirmer ; 

Considerant encore que les reclamants estiment que 1 ’imposition, au titre de 1’annee 
litigieuse, d’un avantage en nature resultant de 1’exercice d’un plan d’ option sur acquisition 
d ’actions (stock options plan), dans le chef de I’epouse, serait injustifiee et exageree du fait que 
« cette estimation de 1 ’avantage en nature d’EUR ... (USD ...) est basee sur la difference entre la 
valeur de marche de 1’ action ... (USD ...) et les strike-prices ( entre USD ... et ...) a la date 
d’exercice des options (07.03.2008) » ; que « ceci serait line estimation correcte si les titres ainsi 
acquis auraient ete vendu (sic) en me me temps » ; 

Considerant que « malheureusement suite a un conseil fiscale (sic) errone, nous pensions 
que les titres ainsi acquis devaient etre garde pendant au moins 6 mois avant d’etre vendu (sic) 
pour que la plus-value eventuel (sic) ne soit pas imposable » ; qu ’ « entretemps il y a eu la crise 
financiere suite a lafaillite de Lehmann Brothers », et qu ’ « une consequence de la crise est que 
le titre STT a (sic) chuter (sic) a USD ....00 », de sorte qu’ « il a ete done impossible de les 
vendre a ce moment-lci et nous avons du attendre que le titre remonte en valeur pour ne pas subir 
une perte consequente sur l ’operation » ; 

Considerant que fmalement « les titres n’ont done ete vendu (sic) que le 20/10/2009 au 
prix de USD ... par action » et que « le montant de la plus-value (I ’avantage reel) effectivement 
realisee sur I ’ensemble de /’ operation n’etait que de EUR ... (USD ...) et non d’EUR ... (USD 
...) done la difference d’EUR ... dans I ’estimation de l ’avantage en nature » ; 

Considerant qu’a titre explicatif qu’ « entre la date d’exercice (07/03/2008) et le 
08/06/2012 la valeur de cloture moyenne du titre STT est de USD ... (ceci est basee (sic) sur une 
serie de 1074 observations) » et que « de meme la valeur moyenne de ce titre entre la date 
d’exercice et le jour de la vente (20/10/2009) des titres est d’USD ...(410 observations) », de 
sorte qu’ « il est claire (sic) que sur base de cette analyse le prix de vente des titres de USD ... 
reflete en effet beaucoup mieux la valeur reelle des stock options exercee (sic) que celle qui a ete 
retenue (USD ...) pour calculee (sic) le montant imposable » ; 


3 



Considerant neanmoins qu ’en matiere fiscale, il y a lieu de distinguer entre deux volets 
concernant V imposition d’un plan d ’options sur acquisition d ’actions, la mise a disposition des 
options, voire des actions au salarie, dune part, et la revente, le cas echeant endeans un delai de 
6 mois, d’ autre part ; 

Considerant que, me me si le volet de la revente des actions acquises ne fait qu ’enceindre 
un eventuel benefice de speculation au sens de l ’article 99bis L.I.R., il n ’influe d’ailleurs 
nullement sur le premier volet, i.e. un eventuel avantage en nature resultant de la mise d 
disposition de bon nombre de d ’options ou d’ actions de la part d’un employeur a son salarie, a 
un prix nettement inferieur a celui qu ’aurait du debourser une personne tierce pour acquerir ce 
me me nombre d’ options ou d ’actions ; 

Considerant qu ’en l ’espece, les reclamants confondent ces deux volets independants l ’un 
de 1’ autre, de sorte a aboutir a un amalgame d’idees concernant l ’imposition qui, en fin de 
compte, s’averent d’ailleurs injustes face a la circulaire L.I.R. n° 104/2 du 11 janvier 2002, 
concernant le regime d ’imposition des plans d ’option sur acquisition d ’actions et detaillant de la 
sorte les dispositions de l’ article 104 L.I.R. ; qu’en vertu de la dite circulaire, est imposable en 
tant qu ’avantage en nature, a la date de leur mise a disposition de la part d’un employeur a son 
salarie, soit I ’avantage resultant de la difference du prix de marche vis-a-vis du prix d’ octroi des 
options memes, s’il s’agit d ’options librement negociables, soit l ’avantage resultant de la 
difference du prix du marche vis-a-vis du prix d’exercice de ces options, s’il s’agit d ’options 
virtuelles (i.e. non librement negociables) ; qu’en 1’ espece, le bureau d ’imposition a procede a 
l’ imposition d’un avantage en nature resultant justement de I’exercice d ’options sur acquisition 
d’ actions, d’ailleurs en conformite absolue avec le certificat de salaire de la reclamante, celui-ci 
faisant etat d’un salaire brut ... euros, avantage en nature inclus, de sorte que le bureau 
d ’imposition a applique scrupuleusement les dispositions legates en ce qui concerne l 'imposition 
d ’un tel avantage en nature ; 

Considerant a titre superfetatoire, que remettre en question le mode d ’imposition de cet 
avantage en nature, equivaudrait a affirmer que 1’ employeur de la reclamante emettrait des 
certificats de salaire errones et denues de toute substance, ce qui prete, pour le moins, d 
critique ; qu ’ainsi toutes les explications de la part des reclamants a titre de conviction du 
bureau d ’imposition, voire du directeur statuant au contentieux, n ’ aboutissent pas a remettre en 
question la validite du mode d ’imposition du plan d’ option sur acquisition d ’actions, les regies 
en etant clairement determinees dans la circulaire L.I.R. n°104/2 du 11 janvier 2002 ; 

En ce qui concerne les interets debiteurs tombant sous la rubrique des defenses speciales 

Considerant cpie les reclamants entendent deduire, sous la rubrique des depenses 
speciales, la quote-part de leurs interets debiteurs relatifs aux prets hypothecates finangant leur 
residence principals, et depassant les maxima susceptibles de deduction dans la categorie de 
revenu net provenant de la location de biens ; 

Considerant que, resultant d’un pret contract pour financer l ’acquisition d’un immeuble 
bad, les interets sont d’ office a considerer comme frais d’obtention, c’est-d-dire en tant que 
depenses faites directement en vue d ’acquerir, d ’assurer et de conserver des recedes ; 
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Considerant qu ’en general, les depenses sont a ranger parmi les differentes rubriques, 
conformement a l ’application du principe dit « de subsidiarity », par lequel il y a lieu de 
comprendre que les depenses doivent etre classees de par leur nature economique, de sorte a ce 
qu ’elles ne puissent ranger dans une categorie determinee si elles appartiennent de par leur 
nature a une autre ; qu ’en vertu du dit principe, les interets debiteurs ne sont pas deductibles 
dans la categorie des depenses speciales, lorsqu ’ils peuvent etre portes en deduction, en 
principe, dans le cadre d’une autre categorie de revenus a laquelle ils se rapportent 
economiquement, me me si leur montant depasse celui qui s ’avere susceptible de deduction, la 
nature des depenses dependant de leur relation economique ; qu ’en l ’espece il existe un lien 
causal entre lesdits interets debiteurs et le revenu provenant de la fixation de la valeur locative 
forfaitaire, engendree par la residence principale des reclamants ; que les interets debiteurs 
sont, partant deductibles dans le cadre de la determination du revenu net provenant de la 
location de biens, dans les limites instaurees par le legislateur ; 

Considerant que pour le surplus, l ’imposition est conforme a la loi et aux faits de la cause 
et n ’est d ’ailleurs pas contestee ; [...]» 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 22 fevrier 2013, Monsieur ... et 
son epouse, Madame ..., ci-apres « les epoux ... », ont introduit un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation de la decision directoriale precitee du 19 novembre 2012 en son 
seul volet ayant trait a l’imposition des plans d’options sur acquisition d’actions exerces par la 
demanderesse. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. de 
la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, 
le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de sa 
part contre un bulletin de l’impot. 

Il s’ensuit qu’en l’espece le tribunal est competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit par les epoux ... a l’encontre de la decision directoriale precitee ayant statue 
sur les merites de leur reclamation introduite le 30 juin 2012. 

Le recours en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, est recevable. 

Il n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit a titre subsidiaire. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs donnent tout d’abord a considerer qu’il 
ressortirait de la decision directoriale litigieuse que l’imposition des plans d’options sur 
acquisition d’actions exerces par la demanderesse serait jus tifiee sur la seule base des dispositions 
de la Circulaire L.I.R. n° 104/2 du 11 janvier 2002 qui entendrait fixer elle-meme les conditions 
de l’imposition de ces options. Or, dans la mesure il serait admis qu’une circulaire administrative 
n’aurait aucun caractere legal et qu’elle ne constituerait ni un acte reglementaire ni une decision 
obligatoire pour les administres, aucun impot ne pourrait etre genere sur base d’une telle 
circulaire. Pour appuyer leurs affirmations, ils renvoient aux avis de la Chambre de commerce et 
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du Conseil d’Etat relatifs au projet de loi n°6497 portant modification de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 sur l’impot sur le revenu qui auraient pointe l’absence de base legale solide au 
regime fiscal des plans d’ options sur acquisition d’ actions. 

Les demandeurs considerent plus particulierement que la reglementation relative au 
traitement fiscal des plans d’options sur acquisition d’actions instauree par voie de circulaire ne 
serait pas confonne a 1’ article 99 de la Constitution. 

Dans la mesure ou la circulaire L.I.R. n°104/2 du 11 janvier 2012 invoquee dans la 
decision directoriale entreprise serait inopposable aux demandeurs, l’imposition de l’avantage en 
nature resultant de l’exercice des plans d’options sur acquisition d’actions telle que determinee 
par ladite circulaire serait depourvue de base legale. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs insistent encore sur le fait que meme si la 
circulaire faisait reference aux articles 104 et 108 L.I.R. , il n’en demeurerait pas moins que le 
traitement fiscal des plans d’options sur acquisition d’actions serait uniquement determine par 
ladite directive. 

A titre subsidiaire, les demandeurs soulignent que le mode d’ imposition des plans 
d’options sur acquisition d’actions determine par la circulaire prevoirait une imposition d’un 
avantage en nature, soit lors de l’acquisition de l’option, soit lors de l’exercice de l’option suivant 
qu’elles sont librement negociables ou non. 

En l’espece, les options sous analyse seraient des options non librement negociables dont 
l’avantage en nature resultant de leur exercice devrait se situer au jour de l’exercice de l’option, 
de sorte qu’il y aurait lieu de distinguer la mise a disposition des options ou actions au salarie, de 
la revente de ces titres. En effet, une option non librement negotiable et non devolue ne 
representerait qu’une probability de plus-values futures alors qu’une option devolue constituerait 
un avantage economique concret. 

Les demandeurs insistent sur le fait que le gain reel de la vente des actions obtenues aurait 
ete largement moindre par rapport au montant de l’imposition retenu resultant de l’avantage en 
nature, de sorte que lors de la vente des actions, ils n’ auraient pas dispose d’une tresorerie 
suffisante pour faire face a l’impot du et que l’imposition de l’avantage en nature telle que 
calculee ne serait pas constitutive d’un avantage equitable par rapport a un bonus verse au 
comptant et impose uniquement lorsqu’il est verse. Line telle imposition introduirait des lors une 
discrimination fiscale entre deux formes de remunerations qui, pour le salarie, seraient presque 
les memes. 

Les demandeurs se referent encore au rapport final du groupe d’ experts de la Commission 
Europeenne de juin 2013 sur les options d’achat d’actions des salaries de l’Union Europeenne, 
pour insister sur le fait qu’un certain nombre de pays prevoiraient des dispositifs fiscaux 
privileges avec des conditions renforqant la dimension de plus-value en capital des gains qui sont 
derives des options et qu’en l’espece, les plans d’options sur acquisition des actions de la ... 
souscrites par la demanderesse repondraient a ces conditions. Ils en concluent que dans un souci 
d’uniformisation du droit, la decision directoriale litigieuse, tout comine le bulletin d’imposition 
de l’annee 2008, devraient etre reformes, sinon annules alors que le mode d’imposition des plans 
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d’options sur acquisition d’actions ainsi retenu par la circulaire serait contestable et devrait etre 
modifie en ce sens. 

Dans leur memoire en replique, ils soulignent a cet egard encore que s’il n’etait pas 
conteste que l’octroi d’options non librement negociables aurait suscite chez la demanderesse un 
enrichissement, il serait neanmoins evident que l’imposition de l’avantage en nature litigieux 
resultant de l’exercice de ces options ne refleterait pas 1’ augmentation reelle de son patrimoine et 
que 1’evaluation de l’avantage en nature resultant de l’exercice desdites options en mars 2008 
devrait se faire sur base de la plus-value de vente des actions acquises, vente qui n’ aurait ete 
realisee qu’en octobre 2009. 

Finalement, et pour le cas oil la circulaire litigieuse devait tout de meme trouver a 
s’appliquer, les demandeurs sollicitent sur base de cette circulaire la prise en compte pour le 
calcul de l’avantage en nature imposable d’une decote de 5 % par annee de blocage, sans 
toutefois depasser 20% de la valeur en bourse ou de la valeur estimee de la realisation des actions 
obtenues dans le cadre du plan d’options litigieux. 

Cette decote s’appliquerait en effet lorsque les actions obtenues seraient frappees d’une 
clause d’indisponibilite suivant laquelle les actions ne peuvent pas etre cedees pendant un certain 
temps, clause qui serait en l’espece prevue a l’article 6.3. (c) du document intitule 
« Transferability and Other Restrictions » du document « ... Corporation 1997 Equity Incentive 
Plan amended as of Septembre 27, 2000 ». 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs renvoient encore dans ce contexte au 
point 1 du document intitule « Terms and conditions apply to Incentive Stock Options and/or 
Non-Qualified Stock Options », duquel il ressortirait que la demanderesse aurait du attendre 
l’ecoulement d’une periode determinee avant d’avoir pu « exercer la totalite des actions couverte 
par T option », ladite option n’ayant pu etre exercee «qu’a concurrence de 33 % des actions 
couvertes par celle-ci par annee et sur une periode totale de trois ans ». Cette periode de blocage 
aurait des lors necessairement rendu les actions sous-jacentes indisponibles puisque « a defaut de 
pouvoir les exercer », il aurait ete impossible a la demanderesse de les vendre. 

Tel que releve ci-avant, les demandeurs critiquent tout d’abord la decision litigieuse dans 
la mesure ou T imposition de l’avantage en nature resultant de l’exercice des plans d’options sur 
acquisition d’actions, telle que determinee par la circulaire precitee, ne serait pas fondee en droit, 
les demandeurs estimant plus particulierement que ladite circulaire, qui n’ aurait aucun caractere 
legal, ne pourrait generer un quelconque impot. 

Avant tout autre progres en cause, le tribunal, statuant en l’espece en tant que juge de la 
reformation, avec la mission de statuer au fond et de refaire 1’ appreciation en fait et en droit, 
« voire de refaire - independamment de la legalite - T appreciation de l 'administration » 1 en se 
placard au jour oil lui-meme est appele a statuer, est amene a constater que la circulaire L.I.R. 
n° 104/2 du 1 1 janvier 2002 concernant le regime d’imposition des plans d’options sur acquisition 
d’actions, telle qu’invoquee tant par les demandeurs que par la partie etatique, a ete remplacee a 
partir du l er janvier 2013 par la circulaire L.I.R. n°104/2 du 20 decembre 2012, ci-apres « la 


1 Cour adm. 6 mai 2008, n° 23341C, Pas. adm. 2012, V° Recours en reformation, n° 1 1. 
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circulaire ». Dans la mesure ou la nouvelle circulaire n’apporte pas de modifications en ce qui 
concerne tant les dispositions generates ayant trait au traitement fiscal de l’avantage des stock 
options que celles ayant trait plus particulierement au traitement fiscal des options non librement 
cessibles - etant releve que les parties s’accordent pour dire que les options accordees a la 
demanderesse etaient des options non librement cessibles, ce qui ressort egalement des pieces 
versees en cause l’invocation de l’ancienne circulaire n’influe pas sur le recours sous analyse. 

Ensuite, le tribunal constate qu’il ressort des explications des parties et des pieces figurant 
au dossier, qu’a partir de l’annee 2000, la demanderesse s’est vue offrir par son employeur des 
options sur acquisition d’actions de la societe ... et que le 7 mars 2008, elle a exerce ces options et 
acquis 2246 actions. 

Le tribunal est a cet egard amene a relever que les demandeurs ne contestent pas la 
qualification fiscale de revenu de l’avantage en nature resultant de l’exercice par la demanderesse 
des plans d’options sur acquisition d’actions litigieux, seule l’absence de base legale de 
l’imposition de cet avantage en nature etant mise en cause. 

Or, s’il est vrai que pour ce qui est specifiquement des options sur acquisition d’actions 
offertes par l’employeur a ses salaries, il n’existe pas de regime fiscal special prevu par la loi, il 
n’en demeure pas mo ins que, dans la mesure ou il s’agit d’un avantage economique octroye par 
l’employeur a ses salaries exclusivement en raison de leur statut de salaries, il convient, tel que le 
precise a juste titre la circulaire litigieuse, de soumettre cet avantage en nature a l’impot suivant 
les regies de droit commun. Le regime d’imposition de cette prestation patronale doit des lors etre 
determine par rapport aux principes generaux de la loi modifiee de l’impot sur le revenu du 4 
decembre 1967, ci-apres designee par « L.I.R. », et plus particulierement par rapport a celui de la 
notion de revenu tel que defini a l’article 104 L.I.R. et celui de l’annee d’imposition a laquelle il 
convient de rattacher le revenu en question, telle que definie a l’article 108 L.I.R.. 

En effet, aux tennes de l’article 104 (1) LIR « Sont consideres comme recettes tous les 
biens et avantages, tant en especes qu ’en nature, mis a la disposition du contribuable dans le 
cadre de I’une des categories de revenus nets mentionnees aux numeros 4 a 8 de l’ article 10 », 
done notamment celles provenant de revenus salaries, tandis qu’aux tennes de l’article 95 (1) 
L.I.R., « 1) Sont consideres comme revenus dune occupation salariee : 1. les emoluments et 
avantages obtenus en vertu d’une occupation dependante et les pensions allouees par 
l ’employeur, avant la cessation definitive de cette occupation ». 

L’article 104 (2) L.I.R. precise quant a lui en ce qui conceme l’evaluation de avantages en 
nature que « Les biens et avantages ne consistant pas en especes, tels que le logement, le 
chaujfage, la nourriture, les marchandises et autres prestations, sont estimes aux prix moyens 
usuels du lieu de consommation ou d ’usage et de l ’epoque de la mise a disposition. (...) ». 

L’article 108 (1) L.I.R. a quant a lui la teneur suivante : « Les recettes sont a attribuer a 
l ’annee d’imposition au cours de laquelle el les sont mises a la disposition du contribuable . (...) » 

D’une maniere generate et en application des dispositions legates citees ci-dessus, toute 
remuneration en nature ou en especes attribute par l’employeur a ses salaries releve du revenu 
provenant d’une occupation salariee et est par consequent imposable ; plus particulierement, les 
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avantages en nature font partie integrante du revenu salarial des qu’ils sont mis a la disposition du 
salarie. 


Le tribunal releve encore que Particle 104 (2) L.I.R. enonce le principe en matiere 
d’ evaluation des avantages en nature, a savoir que « Les biens et avantages ne consistant pas en 
especes, tels que le logement, le chauffage, la nourriture, les marchandises et autres prestations, 
sont estimes aux prix moyens usuels du lieu de consommation ou d ’usage et de I’epoque de la 
mise a disposition », ce principe et ses modalites d’application n’etant que precises 
specifiquement pour ce qui est de l’avantage des options sur acquisition d’actions par la circulaire 
L.I.R. n° 104/2 du 20 decembre 2012. 

Si les demandeurs reprochent plus particulierement a la circulaire d’indiquer que « les 
promesses ou expectatives offertes par I’employeur aux salaries de pouvoir beneficier sous 
certaines conditions d’un avantage ne constituent pas, au regard des dispositions fiscales 
previsees, un revenu d’une occupation salariee » et d’ avoir de ce fait fixe elle-meme les 
conditions de l’imposition des options d’acquisition d’actions, force est toutefois au tribunal de 
constater que la circulaire se contente d’ interpreter les dispositions des articles 95, 104 et 108 
L.I.R. et plus particulierement la notion de « revenu d’une occupation salariee » et de « mise a 
disposition ». La circulaire precise en effet que pour qu’il y ait un revenu imposable dans le chef 
du salarie, il faut que l’octroi d’un bien dans le cadre de son occupation salariee genere un 
enrichissement dans son chef, ce qui exclut necessairement de simples promesses ou expectatives 
offertes aux salaries de pouvoir beneficier d’un avantage en nature hypothetique, 
1’ enrichissement naissant une fois que le salarie se voit reellement attribuer le bien ayant fait 
l’objet de la promesse. C’est egalement a partir de ces mernes notions legates que la circulaire 
opere la difference de traitement fiscal suivant que le salarie se voit allouer des options librement 
negociables ou non librement negociables, les premieres, qui sont librement cessibles, constituant 
un avantage en nature des qu’elles sont allouees au salarie, tandis que les secondes, dont la 
contre-valeur n’est pas disponible a tout moment pour le salarie, ne generent un revenu que 
lorsque suite a l’exercice de leurs options d’acquisition d’actions, les salaries achetent des 
actions. 


II s’ensuit que tant l’imposition critiquee que son evaluation tirent leur base legale des 
articles 95 et 104 et 108 L.I.R. qui regissent en effet l’imposition de tous les avantages en nature, 
dont notamment ceux sous fonne d’options sur acquisition d’actions offertes par l’employeur a 
ses salaries, et non pas de la seule circulaire litigieuse. En consequence, les directives internes 
adoptees par le directeur a travers la circulaire litigieuse doivent etre considerees comme se 
situant dans le cadre des dispositions legales et reglementaires applicables, a savoir le regime 
fiscal general de l’impot sur le revenu, les demandeurs ne precisant d’ailleurs pas dans quelle 
rnesure la circulaire litigieuse contiendrait des regies allant au-dela de ce qui est de toute fagon 
prevu par la loi et en l’espece, plus particulierement par les articles 95, 104 et 108 L.I.R.. 

Le moyen tire d’une absence de base legale de la decision litigieuse doit des lors etre 
rejete pour ne pas etre fonde. 

Les demandeurs font ensuite valoir que le mode d’imposition des plans d’options sur 
acquisition d’actions « determine par la Circulaire L.I.R. n°104/2 du 11 janvier 2002 », ne serait 
pas equitable par rapport a celui d’ autres fonnes de gratifications accordees aux salaries, tel 
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qu’un bonus verse au comptant et impose uniquement lors du versement, de sorte que cette 
imposition introduirait une discrimination fiscale entre deux formes de remunerations qui, du 
point de vue du salarie, seraient presque identiques. 

La partie etatique souleve l’irrecevabilite de ce moyen au motif que les demandeurs 
resteraient en defaut de fournir le moindre moyen en droit concret et precis a l’appui de leur 
pretention consistant en fait a vouloir une evaluation de l’avantage en nature alloue en mars 2008 
sur base de la plus- value de revente des actions realisee en octobre 2009. 

Encore que les demandeurs n’invoquent pas de base legale a l’appui de leur second 
moyen, force est de relever qu’il ressort de leurs developpements que leur moyen est fonde sur 
une pretendue discrimination fiscale dont ils auraient ete victimes du fait du regime d’imposition 
qui a ete applique au moment de l’exercice par la demanderesse de ses options sur actions ainsi 
que sur leur souhait de voir modifie le mode d’imposition des plans d’ options sur acquisition 
d’ actions pour etre contestable. 

L’absence de developpements concrets en droit n’est des lors pas de nature a rendre le 
moyen irrecevable mais, le cas echeant, non fonde. 

Ensuite, tel que releve ci-dessus, l’article 104 (2) L.I.R. enonce qu’un avantage en nature 
est estime aux prix moyens usuels du lieu de consommation ou d’usage et de l’epoque de la mise 
a la disposition, l’explication annotee de l’expression « prix moyens usuels » telle qu’elle ressort 
du commentaire des articles afferent ayant la teneur suivante : « Le prix moyen usuel est 
represente par le prix que le contribuable (et non le debiteur) aurait du debourser pour se 
procurer les biens et a vantages en question ( commentaire des articles, 571-4, p. 211) ». 

Par ailleurs, pour qu’il y ait recedes au sens de Particle 104 (1) L.I.R., il faut qu’il en 
resulte un enrichissement effectif pour le contribuable , la notion de « recedes » englobant tous 
les biens et avantages tant en especes qu’en nature, c’est-a-dire appreciates en argent 2 3 . C’est la 
mise a disposition qui donne naissance aux recedes, etant precise que par « mise a disposition », 
il y a lieu d’entendre l’operation par laquelle le droit de disposer d’un bien economique est 
transfere d’une personne a une autre 4 . 

Or, lorsque le salarie a droit a un bonus sous forme de versement d’une somine d’ argent 
determinee, la mise a disposition de cet avantage, et done 1’ enrichissement du salarie, s’opere 
lorsque le salarie period l’argent lui verse par l’employeur et qu’il peut en user librement. La 
situation d’un salarie ne beneficiant non pas du versement d’un bonus sous fonne d’une somine 
d’ argent, mais se voyant offrir la possibility de souscrire a des actions de la societe a un prix 
d’achat de faveur est necessairement differente. En effet, lorsque, comine en l’espece, les options 
sur acquisition d’actions ne sont pas librement negociables, l’option n’enrichit pas 
immediatement son beneficiaire mais seulement a terme, l’employeur n’offrant en effet qu’une 
expectative ou une promesse a son salarie de pouvoir beneficier sous certaines conditions d’un 
gain futur. L’ imposition ne peut done necessairement intervenir que lors de la mise a disposition 


2 Norbert Fehlen, Impot sur le revenu (IV), Etudes fiscales, numeros 75/76, octobre 1986, point 104.02, page 573. 

3 Norbert Fehlen, Impot sur le revenu (IV), Etudes fiscales, numeros 75/76, octobre 1986, point 104.02, page 573. 

4 Norbert Fehlen, Impot sur le revenu (IV), Etudes fiscales, numeros 75/76, octobre 1986, point 104.15, page 575. 
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effective de l’avantage economique, c’est-a-dire lorsque les salaries exercent leurs options 
d’ achat et acquierent les actions a un prix fixe par avance. 


En effet, a partir du moment ou le salarie a acquis les actions, et ce, generalement, comme 
en l’espece, a un prix nettement inferieur a celui qu’aurait du debourser une tierce personne pour 
le meme nombre d’ actions, il realise un revenu qui rentre dans son patrimoine prive et juridique, 
de sorte qu’a ce moment precis, il y a un enrichissement dans son chef. A cela s’ajoute que des 
que les actions ont ete acquises, le salarie peut les ceder a sa guise et realiser un benefice de 
speculation le cas echeant imposable dans une deuxieme phase en vertu de l’article 99 bis L.I.R.. 

Le fait qu’en l’espece, la demanderesse, tout en ayant acquis ses actions le 7 mars 2008, 
ne les a vendues qu’en octobre 2009 - encore que, tel que cela sera developpe ci-dessous, les 
actions acquises n’etaient frappees par aucune clause d’indisponibilite -, et ce a un prix moindre 
que celui escompte, ne saurait en tout etat de cause etre opposable a 1’ administration, puisque 
cette decision etait guidee par un choix prive et ne met en cause son enrichissement en date du 7 
mars 2008. 

Dans la mesure ou la situation des salaries bcncficiant du versement d’un bonus au 
comptant et celle de ceux se voyant offrir des options sur acquisition d’ actions de la part de 
l’employeur n’est en tout etat de cause pas la meme, les demandeurs ne sauraient invoquer une 
quelconque discrimination en termes de traitement fiscal sur cette base. 

En ce qui concerne encore les differentes reflexions des demandeurs relatives au caractere 
contestable du mode d’ imposition des plans d’ options sur acquisition d’ actions tel que retenu par 
la loi et la circulaire litigieuse, notamment dans un souci d’unifonnisation du droit, il y a lieu de 
souligner que meme a supposer que les interrogations des demandeurs y relatives soient fondees, 
il n’appartient ni au juge d’interpreter une disposition legale au-dela des termes y employes 5 , ni 
de l’adapter aux nouvelles circonstances de fait au-dela de son contenu precis 6 , le juge etant tenu 
d’appliquer la loi, aussi perfectible que celle-ci puisse paraitre le cas echeant, etant entendu qu’il 
appartient au seul pouvoir legislatif de modifier ou d’ adapter une disposition legale contenant un 
pretendu illogisme ou d’un pretendu traitement inegalitaire, s’agissant la d’une prerogative 
appartenant au seul pouvoir politique, echappant au champ de competence des juridictions. 

C’est par consequent a bon droit que 1’ administration des Contributions directes a base 
1’ evaluation de l’avantage en nature tire de 1’ acquisition par la demanderesse de 2246 actions lors 
de l’exercice, le 7 mars 2008, d’options non librement cessibles sur la difference entre, d’une 
part, la valeur en bourse des actions obtenues et, d’ autre part, le montant de faveur paye par la 
demanderesse pour l’acquisition desdites actions. 

Finalement, les demandeurs estiment encore, et pour autant que la circulaire litigieuse 
trouverait a s’appliquer, que ce serait a tort qu’ils n’auraient pas beneficie d’une decote de 5 % 
par annee de blocage sur l’imposition de l’avantage en nature resultant de l’exercice par la 
demanderesse du plan d’options sur acquisition d’ actions. 


5 Voir Cour adm. l er avril 2004, n° 17089C, Pas.adm. 2012, V° Lois et reglements, n° 85. 

6 Voir trib. adm. 9 fevrier 2004, n° 16995, Pas.adm. 2012, V° Lois et reglements, n° 87. 
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Force est a cet egard tout d’abord de relever qu’en son point 1.2., la circulaire litigieuse 
precise que «dans certains cas, les actions acquises dans le cadre d’un tel plan d ’option sur 
actions sont frappees d’une clause d’indisponibilite, c.-ci-d. que pendant un certain nombre 
d’annees le salarie ne peut pas ceder les actions qu’il a acquises dans le cadre du plan. Cette 
clause d’indisponibilite reduit la valeur intrinseque de 1’ action, parce que pendant la periode de 
blocage, le salarie ne peut ceder lesdites actions ni pour realiser une eventuelle plus-value, ni 
pour limiter une eventuelle moins-value qui est survenue au cours du blocage. Aussi, pour tenir 
compte de la diminution de valeur consecutive a I’indisponibilite des actions, 1’ Administration 
des contributions admet-elle une decote de 5 % par an, sans toutefois depasser 20%, de la valeur 
en bourse ou de la valeur estimee de realisation des actions obtenues dans le cadre du plan en 
vu e de determiner 1 ’avantage en nature a imposer dans le chef du salarie (...) ». 

II ressort des lors clairement de ces dispositions qu’une clause d’indisponibilite generant 
une decote de 5% par an peut toucher les actions qui, tout en ayant ete acquises lors de l’exercice 
des options y afferentes, ne peuvent pas etre cedees par les salaries avant l’expiration d’une 
periode determinee. 

En l’espece, les demandeurs se fondent sur la clause 6.3. (c) intitulee « Transferability 
and Other Restrictions » du document «... Corporation 1997 Equity Incentive Plan amended as 
of Septembre 27, 2000 », ainsi que sur le point 1 des « Terms and Conditions apply to Incentive 
Stock Options and/or Non-Qualified Stock Options », pour soutenir que les actions ... seraient 
frappees d’une periode de blocage pendant laquelle elles ne pourraient pas etre cedees et 
justifiant ainsi dans leur chef le benefice d’une decote de 5 % par annee de blocage telle que 
prevue dans la circulaire. 

Or, le tribunal releve, a l’instar de la partie etatique, que la clause 6.3. c) invoquee par les 
demandeurs a l’appui de leurs pretentions, qui s’integre dans le chapitre 6 dudit document intitule 
« Types of Awards », n’est pas pertinente en l’espece, alors qu’elle a trait non pas aux options sur 
acquisition d’ actions offertes aux salaries - dont a beneficie la demanderesse mais a une autre 
fonne d’ avantage ou de recompense, a savoir a la mise a disposition directe d’ actions de 
negotiation restreinte ou illimitee (« Restricted and Unrestricted Stock »). 

C’est en effet la clause 6.1. intitulee « Options » du meme document qui decrit la 
possibilite donnee - comine en l’espece a la demanderesse - aux salaries d’exercer des options sur 
acquisition d’actions. 

Or, ni la clause 6.1. du document « Transferability and Other Restrictions » du document 
«... Corporation 1997 Equity Incentive Plan amended as of Septembre 27, 2000 », ni les 
dispositions contenues dans les « Terms and Conditions » applicables aux « Incentive Stock 
Options (ISOs) and/or Non-Qualified Stock Options (NQOs) » ne contiennent de clause 
d’indisponibilite en vertu de laquelle les salaries ayant exerce leurs options d’achat et acquis des 
actions ne peuvent pas ceder les actions acquises avant l’expiration d’un certain delai. 

En effet, le point 1 des « Terms and Conditions » qui enonce ce qui suit : « Subject to 
paragraphs 5 and 6 hereof and to this paragraph 1, the Option shall be exercisable from and 
after June 15, 2011 as to 33 1/3% of the shares covered by the Option, as to an additional 33 1/3 
% of the shares from and after June 15, 2002, and as to the final 33 1/3% of the shares from and 
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after June, 2003 (...) », a seulement trait a la periode d’exercice des options, sans avoir trait au 
sort ulterieur des actions acquises par les salaries au moment de l’exercice des options ni a la 
cessibilite de ces actions. 

Les demandeurs soulignent d’ailleurs eux-memes que suivant le point 1 des « Terms and 
Conditions » precites, la demanderesse aurait du attendre l’echeance d’une periode donnee avant 
de pouvoir « exercer » la totalite des options. C’est toutefois a tort qu’ils en deduisent que la 
periode de blocage appliquee a 1’exercice de 1 'option d’acquisition d’actions litigieuse aurait 
necessairement eu pour consequence une indisponibilite des actions sous-jacentes alors qu’a 
defaut d’ avoir pu exercer les options, la demanderesse n’ aurait pas non plus pu vendre les actions 
y afferentes. 

En effet, le but de 1’ application d’une decote de 5 % par an en presence d’une clause 
d’ indisponibilite des actions acquises est de compenser une eventuelle reduction de la valeur de 
l’action acquise par le salarie pendant la periode ou il ne peut pas la ceder. Or, tant que le salarie 
n’a pas pu exercer les options, il n’est pas non plus en possession des actions afferentes et il ne 
saurait par consequent faire valoir un droit a compensation d’une perte de valeur d’actions non 
encore entrees dans son patrimoine. 

Il s’ensuit que les demandeurs ne sauraient faire valoir un droit a l’application d’une 
decote de 5% par annee de blocage sur l’imposition de l’avantage en nature resultant de 
l’exercice du plan d’options sur acquisition d’actions. 

Au vu de ce qui precede le recours des demandeurs est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Eu egard a 1’ issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 
1.000.- euros formulee par les demandeurs sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives est a rejeter comme 
non fondee. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours en reformation introduit a titre principal contre la decision directoriale 
du 19 novembre 2012 recevable en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en debout e ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit a titre subsidiaire ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 1.000.- euros formulee 
par les demandeurs ; 

condamne les demandeurs aux frais. 
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Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 avril 20... par: 


Marc Siinnen, premier vice-president, 
Thessy Kubom, premier juge, 
Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 
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